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Marc Paquet, LL. M., MBA 

Vice-président 

Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

Montréal, le 20 juillet 2016 

Objet: Votre demande d'accès du 14 juin 2016 (tous les documents entourant les dépenses de 
déplacement (comme les factures, billets d'avions, utilisation de la voiture et autres 
réclamations) soumises par M. Pierre Gabriel Côté auprès d'investissement Québec entre le 
1er décembre 2014 jusqu'à présent) 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ c. A-2.1) ( ci-après, 
la «Loi sur l'accès») datée du 14 juin 2016, reçue, par courrier, à nos bureaux le 20 juin 2016, dont 
copie est jointe en annexe, et à notre accusé de réception et avis de prolongation de délai de 
traitement datés du 21 juin 2016. 

Nous vous rappelons d'abord que Monsieur Côté est entré en fonction à titre de président-directeur 
général d'investissement Québec en date du 12 janvier 2015. 

Étant donné notamment le nombre élevé de documents à traiter le cas échéant à l'intérieur du délai 
imparti, nous vous transmettons des tableaux indiquant pour la période visée le total produit par nos 
systèmes informatiques des frais en question et invoquons, par ailleurs, pour ne pas divulguer ici 
d'autres documents les articles 9, 14, 21, 22, 23, 24, 27, 53 et 57 alinéa 2 de la Loi sur l'accès. 

Nous sommes d'avis que les renseignements qui vous sont fournis en réponse à votre demande 
d'accès sont conformes aux décisions de la Commission d'accès à l'information en la matière, dont 
notamment X. c. Caisse de dépôt et de placement du Québec, en date du 5 décembre 2003, Paquette 
c. Société des alcools du Québec, en date du 30 mars 2007 (confirmée par la Cour du Québec le 30 
avril 2008, 2008 QCCQ 3404) et Legris c. Repentigny (Ville de) en date du 24 mai 2007, et répondent 
adéquatement à votre demande.

Vu ce qui précède, nous nous réservons par ailleurs le droit d'invoquer devant la Commission d'accès 
à l'information l'article 137.1 de la Loi sur l'accès. 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 
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«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. Votre demande d'accès; tableaux (6); et articles 9, 14, 21, 22, 23, 24, 27, 53, 57 et 137.1 de la 
Loi sur l'accès. 
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Investissement Québec 
Marc Paquet 

Montréal, 14 juin 2016 

Responsable de l'accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels 
600, rue de la Gauchetière, bureau 1500 
Montréal (Qc) H38 4L8 

OBJET : Demande d'accès à des documents 

Me Paquet, 

En vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, je désire obtenir 
copie du ou des document(s) suivant(s) : 

Tous les documents entourant les dépenses de déplacement (comme les 
factures, billets d'avions, utilisation de la voiture et autres réclamations) 
soumises par M. Pierre Gabriel Côté auprès d'investissement Québec entre le 
1er décembre 2014, et ce, jusqu'à présent. 

Vous en remerciant à l'avance, je vous prie d'agréer, Me Paquet, mes salutations 
distinguées. 






















